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Cette initiative a été renfor-
cée par les mesures nor-
matives du Conseil des mi-

nistres du 16 février 2022, qui ont 
autorisé la collecte et le traitement 
de données par des systèmes 
de vidéoprotection. En eff et, ces 

dispositions s'appliquent aux dis-
positifs technologiques de cap-
ture, de stockage et de traitement 
d'images installés dans les lieux 
publics, au niveau des infrastruc-
tures publiques, et des édifi ces 
gérés par l'État, les collectivités locales, les établissements pu-

blics ou les entités privées gérant 
des services publics.
En conclusion, l'installation pro-
chaine de ce système de vidé-
oprotection est une étape im-
portante dans la lutte contre 
l'incivisme et le grand banditisme, 
off rant un outil effi  cace pour ren-
forcer la sécurité et la surveillance 
des espaces publics et privés.

David DOLTAIRE

Lutte contre l'incivisme et le grand banditisme au Bénin

Le système de vidéoprotection en 
cours d'installation  dans nos villes
Le gouvernement béninois n'a point démérité sur toute la ligne. 
Alors, dans un eff ort pour contrer l'incivisme et le grand ban-
ditisme qui ont ciblé les administrations, les entreprises et les 
institutions détenant des recettes exposées, le Conseil des mi-
nistres du 8 février 2017 a lancé le projet de décret sur les condi-
tions de mise en place et d'utilisation des systèmes de vidéosur-
veillance en République du Bénin. 

Patrice TALON veut-
il  tendre les  nerfs à 
ses poulains ? Ou at-

tend-il le moment propice 
dont il est le seul à  défi nir 
la longueur pour contenter 
ceux d'entre ses soutiens 
farouches qui estiment 
avoir davantage leur part 
du gâteau? Diffi  cile de 
le dire pour le moment. 
A  l'analyse, le patron de 
la mouvance n'est prêt de 
si tôt pour nommer ses mi-
nistres conseillers qui en 
réalité, au delà des profi ls 
défi nis dans le décret cité 
plus haut,  seront appelés 
à être en mission purement 
politique pour améliorer sa 
gouvernance afi n de mieux 
conduire le navire "Rup-
ture" à bon port en 2026. 
Mais dans le même temps, 
dans le rang de certains 
de ses thuriferaires, l'at-
tente est longue. 
Au fur et à mesure que l'on 
s'approche de 2026, c'est 
un manque à gagner pour 
eux. Car plus vite, ils sont 
nommés, plus  grandes 

seront les largesses du 
régime qu'ils vont profi ter. 
Pour d'autres, la lenteur 
dans la nomination de ces 
ministres conseillers s'ex-
pliquerait par le fait que 
ceux qui lorgnent cette op-
portunité sont nombreux 
et le chef n'arrive pas à 
harmoniser leurs violons 
au risque de créer d'autres 
problèmes et crises diffi  -
cilement gérables au plan 
politique pour 2026.

Regards sur les 12 
postes et les sec-
teurs d’intervention
Au total, 12 postes de 
ministres conseillers ont 
été créés avec plusieurs 
secteurs d'interventions.
Il y a un poste de mi-
nistre conseiller aux Af-
faires économiques qui 
s’occupe de l’Economie 
et des fi nances, du déve-
loppement, de l’industrie 
et du commerce, des pe-
tites et moyennes entre-

prises et de la promotion 
de l’emploi. Le ministre 
conseiller aux Enseigne-
ments maternel, primaire 
et secondaire va s’intéres-
ser à ces sous-secteurs 
d’enseignements. Un mi-
nistre conseiller à l’Ensei-
gnement technique et à la 
formation professionnelle 
va se consacrer aux en-
seignements secondaire 
et technique et à la for-
mation professionnelle.
Le président Talon aura 
désormais un ministre 
conseiller à l’Enseigne-
ment supérieur et à la re-
cherche scientifi que. Il va 
conseiller le chef de l’Etat 
sur les questions liées à 
l’Enseignement supérieur 
et à la recherche scienti-
fi que.
Il y aura également un 
ministre conseiller aux Af-
faires sociales et au travail 
va prodiguer des conseils 
au président de la Répu-
blique sur les sujets ayant 
trait aux aff aires sociales, 

à la microfi nance, au tra-
vail et à la fonction pu-
blique. Le ministre conseil-
ler à la Santé quant à lui, 
en plus des sujets qui 
traitent de la Santé, va 
donner des conseils sur 
ceux liés aux aff aires so-
ciales et à la microfi nance.
Les questions liées à la 
défense nationale, aux af-
faires intérieures et sécu-
rité publique, la décentra-
lisation et la gouvernance 
locale sont confi ées au 
ministre conseiller à la dé-
fense et à la sécurité. 
Les sujets relatifs à la dé-
centralisation et la gouver-
nance locale vont aussi 
être traités par le ministre 
conseiller aux Infrastruc-
tures, à la gouvernance 
locale et au cadre de vie. 
Il va s’occuper aussi des 
sujets traitant du cadre de 
vie, des transports et du 
développement durable. 
Son collègue des Services 
publics est dédié aux pré-
occupations ayant trait à 

l’énergie, l’eau, les mines, 
au numérique et à la di-
gitalisation. Les Aff aires 
étrangères, la justice et la 
législation sont confi ées 
à un ministre conseiller à 
la Justice et aux relations 
extérieures. Un ministre 
conseiller à l’Agriculture va 
s’occuper des sujets qui 
traitent de l’agriculture, de 
la pêche, et de l’élevage. 
Il va également s’intéres-
ser à des questions d’éco-
nomie et des fi nances. 
Les questions de sport, 
de tourisme, de la culture 
et des arts sont confi ées 
à un ministre conseiller 
au Tourisme, à la culture, 
aux arts et au sport. Se-
lon le décret, ce nombre 
de ministres conseillers 
peut évoluer. L'article 3 
du document dispose qu'« 
il peut être procédé à la 
nomination d’autres mi-
nistres conseillers suivant 
les besoins ».

Annonce de la nomination des ministres conseillers par  Patrice TALON

Les "Mouvanciers" toujours dans l'attente
Pour améliorer sa gouvernance politique, le pré-
sident Patrice TALON a décidé de nommer des 
ministres conseillers. A cet eff et, un décret en date 
du 9 janvier 2024  a crée un collège des ministres 
conseillers à la présidence de la République.  Mais 
depuis, la nomination met du temps et dans les 
états major des partis politiques de la mouvance 
en l'occurrence l'Union Progressiste le Renouveau 
et le Bloc République, l'attente étant longue pour-
rait céder place au désespoir...
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La lutte contre le Paludisme 
qui est un fl éau planétaire 
qui décime chaque année de 

milliers de personnes ne doit pas 
être l'aff aire des seuls Gouver-
nants encore moins celle des indi-
vidus mais celle de tous. C'est ce 
qu'ont compris les étudiants de la 
Haute École de Commerce et de 
Management (HECM) au Bénin. 
Après une contribution de 1.767. 
500 Fcfa, ils viennent de mo-
biliser à nouveau la somme de 
deux millions quarante-sept mille 
cinq cent (2.047.500) FCFA pour 

appuyer le  Fonds "Zéro Palu". 
Ce faisant, ils viennent de porter 
un plus à la lutte que mène le pro-
moteur de HECM, l'he Natondé 
AKÉ depuis plusieurs années à 
travers plaidoyers, séminaires et 
diverses actions  pour endiguer 
ce phénomène. Comme quoi, 
l'école Leader n'affi  che pas que 
son leadership dans le monde de 
l'enseignement supérieur privé au 
Bénin mais également dans les 
œuvres sociales et caritatives.

L.A.H.O communication

Appuis et contributions  au Fonds  "Zéro Palu"

Les Étudiants de HECM réaffi  rment leur  soutien au combat 
de l'he Natondé AKÉ avec la somme de 2.047.500 FCFA

Discours de M. . Halil BAKARY, 
représentant des étudiants de 
l'école leader

Monsieur le Président Direc-
teur Général et Promoteur de 
la Haute Ecole de Commerce 
et de Management,

Madame la Directrice des 
programmes de Speak Up 
Africa,

Monsieur le Coordinateur 
national du Programme Na-
tional de Lutte contre le Pa-
ludisme,
 
Honorable Membres du Co-
mité de Pilotage et gestion 
des ressources du Fonds Zéro 
Palu,

Distingué(e)invité(e) 

Chers collègues,
 

Soyez une fois encore les 
bienvenus !
Au Bénin, des centaines 
d’enfants et de femmes en-
ceintes continuent de décéder 
chaque jour, chaque semaine, 
chaque mois et chaque an-
née par suite du paludisme. 
Et parfois pour manque d’in-
formation, la bonne ou encore 
faute de moyens fi nanciers.
C’est horrible ce qui se passe 
dans nos hôpitaux et plus en-
core dans les services de pé-
diatrie. Mieux, nous mesurons 
l’impact de la maladie quand 
nos camarades sont absents 
aux examens, pour cause de 
maladie, et laquelle…’’le 
paludisme’’. Plus loin, le pa-
ludisme exerce un lourd tribut 
sur notre développement so-
cio-économique. Ce qui im-
plique que son éradication 
est un impératif pour notre 
émergence et la réalisation 
de notre plein potentiel de 

développement.

Face à tout ceci, nous « Étu-
diants de HECM » avons déci-
dé de poursuivre notre œuvre 
sociale, réaffi rmant premiè-
rement notre soutien à notre 
Promoteur dont l’engagement 
sans cesse croissant dans cette 
lutte ne cesse de nous impres-
sionner, puis deuxièmement, 
de réitérer au Gouvernement 
du Bénin, notre attachement à 
ce combat.

Mesdames et messieurs,
Qu’il vous souvienne qu’en 
2022, nous les étudiants de 
HECM Bénin avions contri-
bué pour la première fois 
au Fonds Zéro Palu avec une 
somme mobilisée  de valeur 
1.767.500 Fcfa.

Aujourd’hui, nous sommes 
heureux de vous annoncer 
une nouvelle contribution à 

hauteur de deux millions qua-
rante-sept mille cinq cents 
(2.047.500) francs CFA.

Nous espérons que cette 
contribution qui vient s’ajouter 
aux ressources déjà collectées 
à travers le Fonds, permettra 
à l’État d’intensifi er les actions 
et initiatives telles que : la 
distribution de moustiquaires 
imprégnées,  d'insecticides  
à longue durée d’action en 
routine pour les femmes en-
ceintes, les enfants de moins 
de cinq ans et les patients des 
hôpitaux, la fourniture de mé-
dicaments antipaludiques et 
matériels médicaux, la mise 
en place des programmes 
de pulvérisation d'insecti-
cides, la sensibilisation de 
masse du grand public sur-
tout dans les communautés 
rurales et bien d’autres afi n 
de réduire la prévalence du 
paludisme et à améliorer. 

De cette salle, nous lançons 
donc un appel à toutes les uni-
versités, les écoles, les struc-
tures et entreprises privées à 
nous rejoindre, car plus que 
jamais, l’État à lui seul ne peut 
venir à bout de cette maladie 
pourtant évitable et traitable.
 
Soyons donc les héros invi-
sibles de ceux qui ne peuvent 
pas se battre seuls contre 
cette maladie. Transmettons 
un message d'amour et d'es-
poir à ceux qui en ont le plus 
besoin. Même si nos actions 
ne peuvent pas effacer toutes 
les souffrances, elles peuvent 
apporter un soulagement, un 
sourire, un moment de répit.
Nous pouvons être la 
génération qui met-
tra fi n à cette maladie.
Et nous y arriverons ensemble !
Je vous remercie !

Leur appel  aux autres universités, écoles, structures et entreprises privées

Album photos de l'évènement
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Annoncée à l'issue du conseil des mi-
nistres du mercredi 12 octobre 2023, la 
décision d'interdiction d'exportation du 
soja grain et des noix brutes de cajou 
prise à travers le décret n°2022-568 du 12 
octobre 2022 entre en vigueur depuis le 
lundi 1er avril 2024. L'information a été 
offi  cialisée par la directrice générale des 
douanes, Adidjatou Hassan Zanouvi, via 
une note circulaire en date du vendredi 29 
mars 2024.

Lire ci-dessous l'intégralité de la note 
circulaire

Interdiction d'exploitation du soja grain et des noix brutes de cajou en vigueur depuis ce 1er avril

Voici l'intégralité de la note circulaire de la DG douane

Quelques jours après 
sa forte victoire 
face au candidat 

du président sortant, Bas-
sirou Diomaye Faye tient 
désormais les règnes du 
premier homme fort séné-
galais. Il a prêté serment 
ce mardi 02 Avril 2024 à 
Diamniadio , au Sénégal.
« Devant Dieu et devant 
la Nation sénégalaise, je 
jure de remplir fi dèlement 
la charge de président de 
la République du Sénégal, 
d’observer comme de faire 
observer scrupuleuse-
ment les dispositions de la 
Constitution et des lois », 
a-t-il déclaré, comme cou-

tumière, la main droite le-
vée, devant des centaines 
d’offi  ciels sénégalais et 
sept chefs d’État africains 
venus rehausser l’événe-
ment.
Âgé de 44 ans, Bassirou 
Diomaye Faye succède à 
Macky Sall et devient ain-
si, le plus jeune président 
de l’histoire du Sénégal.
Sauf changement, le 
nouveau président fera 
connaître les membres qui 
formeront son gouverne-
ment le 05 avril prochain.

Présidence de la république sénégalaise

Bassirou Diomaye Faye a été investi hier
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Renseignements et réservations au  55500707 ou 55499999

Appartements & Chambres meublées à Porto-Novo

Vous recherchez un appartement meublé à Porto-
Novo, "FENOU Guest House" est l'endroit idéal

Pour les voyageurs qui aiment se sentir partout comme 
chez eux, l’appartement meublé est l’hébergement 
idéal. Les groupes et les familles peuvent profi ter des 
chambres meublées et de la cuisine pour s’isoler ou se 
retrouver autour d’un repas pour planifi er les activités 
du lendemain. Les appartements meublés sont souvent 
disponibles pour de courts ou longs séjours.

Une seule adresse : FENOU Guest House dans les 
quartiers Tokpota, Dowa et Djassin Houinvié à Por-
to-Novo.  
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NOS SALLES DE FÊTES ET DE CONFÉRENCES A PORTO-NOVO

Renseignements et réservations au  55500707 ou 55499999

" ELONA HOUSE "
1- Salle HOUEFA au REZ-DE-CHAUSSÉE (200 à 
250 places en mode réception) 

2- Salle FENOU (200 places en mode réception) au  
1er étage

3- ESPACE FIFAME  à l'AIR LIBRE (Près de 400 
places en mode réception).

4- Salle FINAGNON au REZ-DE-CHAUSSÉE: cette 
salle contient 30 à 40 personnes en mode réception. 
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Initiée par l’Agence Pénitentiaire 
du Bénin (APB) pour célébrer 
la Journée Internationale de la 

femme (JIF 2024), cette action 
souligne l'engagement envers la 
santé des femmes incarcérées. 
L'enthousiasme des participantes 
dans les prisons de Lokossa, Pa-
rakou, et Abomey démontre l'im-
portance accordée à leur bien-être 
par le gouvernement du Président 
TALON. 
Sous le thème "Femme détenue 
: je préserve mon droit à la san-
té", cette campagne, s'étalant sur 
7 jours à travers tout le pays, a 
rassemblé 96 femmes à Abomey, 
55 à Lokossa, et 23 à Parakou, 
prêtes à se soumettre volontaire-
ment à ces dépistages essentiels. 
Les responsables locaux sou-
lignent le bon déroulement de 

l'opération, soulignant l'impor-
tance de la sensibilisation et de 
l'engagement des femmes déte-
nues. Cette initiative, soutenue 
par un approvisionnement adé-
quat en kits médicaux et une mo-
bilisation exemplaire du person-
nel de santé, vise à off rir une prise 
en charge intégrale aux détenues 
nécessitant un suivi médical. 
L'action collective des autorités, 
des professionnels de la santé, 
et des femmes détenues promet 
des résultats positifs pour la santé 
carcérale au Bénin.

Campagne de dépistage des cancers du 
sein et du col de l'utérus

Une initiative louable de l'APB 
dans les prisons du Bénin
Du mardi 19 mars au mardi 26 
mars 2024, les établissements 
pénitentiaires du Bénin ont été 
le théâtre d'une campagne de 
dépistage des cancers du sein 
et du col de l’utérus, dédiée 
aux femmes détenues. 

Album Photos

On apprend que les faits se 
sont déroulés au petit ma-
tin, lorsque ces criminels ont 

pénétré chez lui à Yarika pour com-
mettre cet acte odieux. Alors, cet 
évènement tragique a non seule-
ment choqué la communauté éduca-
tive locale, mais il a également mis 
en lumière l'insécurité persistante 
dans certaines régions malgré les ef-
forts déployés par le gouvernement 
béninois et les forces de défense et 
de sécurité. 
L'assassinat de K. Bonaventure, 
un enseignant dévoué et apprécié 
de ses élèves, a suscité une vague 
d'indignation et de tristesse par-
mi ses collègues, ses proches et 

la population. Les autorités locales 
ont condamné fermement cet acte 
violent et ont promis de tout mettre 
en œuvre pour traduire les coupables 
en justice. 
Cet évènement tragique rappelle la 
nécessité urgente de renforcer la 
sécurité des citoyens et de garantir 
un environnement sûr pour tous. Les 
autorités policières sont appelées à 
redoubler d'eff orts pour lutter contre 
l'insécurité et protéger la population, 
en particulier ceux qui œuvrent pour 
l'éducation et le bien-être de la so-
ciété. 

Précieux AGUETON

Tanguiéta

L'assassinat d'un enseignant 
à son domicile secoue la ville
Le dimanche 31 mars 2024, un 
drame a secoué la paisible ville 
de Tanguiéta, située dans le 
département de l'Atacora, au 
Bénin. Selon les informations, 
un enseignant bien-aimé, K. 
Bonaventure, professeur cer-
tifi é de français au CEG1 Tan-
guiéta, a été violemment as-
sassiné à son domicile par des 
individus non identifi és. 

Dans un récent rebondissement, 
un féticheur de 55 ans a été 
interpellé pour avoir propagé 

une rumeur sur les réseaux sociaux 
concernant un supposé incident tra-
gique impliquant un motocycliste. 
La fausse nouvelle prétendait qu'un 
jeune homme avait trouvé la mort 
lors d'une course poursuite avec la 
Police à Mougnon, dans la commune 
de Djidja, après avoir remorqué sa 
mère sans casque. Cependant, une 
enquête approfondie a révélé que 
cette information était totalement in-
fondée. 
Bip radio a confi rmé qu'aucun dé-
cès ni course-poursuite n'avaient eu 
lieu. Le motocycliste en question, un 
jeune de 26 ans et conducteur de 

camion, est bel et bien en vie et se 
remet de cet épisode. 
L'auteur de l'audio viral, maintenant 
détenu par la Police à Mougnon, a 
avoué avoir fabriqué ce récit. Alors, 
ce nouvel évènement révèle ainsi les 
dangers de propager des fausses 
informations sur les plateformes nu-
mériques, et souligne l'importance 
de vérifi er la véracité des informa-
tions avant de les partager. 
La répression pour non-port de 
casque reste un sujet sérieux, mais 
il est important de ne pas céder à 
la panique et de diff user des nou-
velles erronées qui peuvent avoir 
des conséquences néfastes sur la 
société.

David DOLTAIRE

Bénin

Un féticheur arrêté pour diffusion de 
nouvelles erronées en lien avec la 
répression pour non-port de casque
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Cette rencontre vise à éta-
blir de manière collabo-
rative, un cadre formel 

facilitant un accès sécurisé aux 
données du Registre national des 
personnes physiques (RNPP) 
en s’appuyant sur l’utilisation du 
Numéro personnel d’identifi ca-
tion (Npi). Y ont pris part les re-
présentants des banques, des 
réseaux Gsm, les structures 
de microcrédits et de microfi -
nance pour ne citer que ceux là. 
Procédant à l’ouverture des tra-
vaux, le Directeur général de 
l’ANIP, Pascal Nyamulinda a lais-
sé entendre que cet atelier d’inte-
ropérabilité avec les acteurs et les 
fournisseurs de services publics et 

privés ambitionne de renforcer le 
cadre d’intégration des systèmes 
et d’interopérabilité ; défi nir les 
critères d’éligibilité à l’interopéra-
bilité à l’intégration des systèmes 
et enfi n fi xer les coûts d’exploita-
tion du protocole d’échange. Il a 
ensuite précisé que l’identifi cation 
des personnes favorise non seu-
lement la prestation de services 
par voie électronique mais aussi 
augmente l’effi  cacité en faveur 
de la population par la création 
de nouveaux produits et services 
en ligne. « Nous devons bâtir au 
regard de la nécessité des ser-
vices des temps modernes, un 
système d’identifi cation solide et 

fi able capable de déterminer avec 
certitude l’identité des personnes. 
A cet eff et, je puis vous assurer 
que les bases de ce système 
existent déjà et sont opération-
nelles. Nous capitalisons déjà de 
bons et fructueux partenariat avec 
des acteurs aussi bien publics que 
privés », a-t-il martelé. La tâche 
appelle non seulement à plus 
d’engagement, mais également à 
une contribution de qualité. C’est 

pourquoi, le Directeur général 
de l’ANIP, Pascal Nyamulinda a 
pour sa part, émis le vœu que des 
échanges de ce conclave, sortent 
des réfl exions qui contribueront à 
des recommandations concrètes 
pour stimuler l’intégration opti-
male de l’identifi ant unique qui est 
le Npi dans les services publics et 
privés. 

Com.ANIP-PR

Interopérabilité avec les acteurs et les fournisseurs de Services Publics et Privés

L’ANIP pour  l’établissement d'un cadre formel 
à un accès sécurisé aux données du RNPP
L’Agence nationale d’identifi -
cation des personnes (ANIP), a 
organisé le jeudi 28 mars 2024 
dernier à la Mairie de Cotonou 
dans le département du Litto-
ral, un atelier d’interopérabilité 
avec les acteurs et les four-
nisseurs de services publics 
et privés. Les travaux de ces 
assises ont été ouverts par le 
Directeur général de l’ANIP, 
Pascal Nyamulinda.

Quelques photos...

Ce samedi 30 mars 
2024, en présence 
de parents, amis, au-

torités, sages et notables 
surtout les amoureux de la 
bonne "bouff e", Joyce PA-
QUI, promotrice du bar res-
taurant "PZN chez Maman 
Fèmi".a lancé ses activités 
et en a profi té pour partager 
les spécialités de ce nouvel 
espace de détente. " Au bar 

restaurant "PZN chez Ma-
man Fèmi",  nous faisons la 
viande de brousse avec tous 
les accompagnements (pi-
ron, akassa, frites de pomme 
de terre, de bananes plan-
tain...) pour permettre à notre 
clientèle de manger naturel. 
", a-t-elle informé. Selon elle, 
de nos jours, par rapport à 
notre santé, nous devons 
améliorer nos aliments. Pour 

fi nir, elle a invité les popula-
tions à faire le déplacement 
pour y  découvrir les délices 
culinaires. 

 Au bar restaurant "PZN 
chez Maman Fèmi",  c'est un 
service exceptionnel et pro-

fessionnel.  

 Au bar restaurant "PZN 
chez Maman Fèmi", la sa-
tisfaction de la clientèle est 
prioritaire 

 Au bar restaurant "PZN 
chez Maman Fèmi", des prix 
accessibles à tous.

 Au bar restaurant "PZN 
chez Maman Fèmi", vous 
pouvez manger du lundi au 
dimanche de 10h à 22h et 
même sur commande  au 
00229 96786603

L.A.H.O communication

Gastronomie à Porto-Novo

Le bar restaurant "PZN chez Maman 
Fèmi",  la nouvelle référence
Populations de Porto-Novo et environs, plus de 
souci à vous faire pour manger "naturel" tout en 
gardant votre santé à des prix concurrentiels. Le 
bar  restaurant "PZN chez Maman Fèmi" situé à 
Dowa dans la vons "TALON" dans le 5 ème ar-
rondissement de Porto-Novo est bel et bien votre 
espace de rêve.
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La ville de Porto-Novo  dispose désormais de 
nouvelles résidences entièrement meublées 
de plus. En effet, pour compléter la vaste 

chaîne d’hôtellerie présente dans la capitale 
du Bénin afi n de répondre aux exigences de 
l’écotourisme de la localité, les Résidences FE-
NOU sont disponibles dans les quartiers Djas-
sin Houinvié, Tokpota et Dowa. Incarnation de 
l’élégance et de raffi nements offrant une expé-
rience de séjour incomparable pour les voya-
geurs à la recherche de confort et de sophis-
tication, les Résidences FENOU sont composées 
de chambres salon soigneusement décorées 
avec des matériaux de qualité supérieure, de 
meubles élégants et des œuvres d’art locales, 
fait comprendre la gérante Estelle Akanni. Elles 
sont construites avec un souci de détails of-
frant une combinaison parfaite entre élégance 
contemporaine et touche authentique, avec en 

leur sein, toutes les commodités modernes. De 
plus, les Résidences FENOU, sont situées au 

quartier Djassin Houinvié non loin de la phar-
macie Tokpota Davo et dans la von en face de 
l'église catholique St Paul de Dowa à Porto-No-
vo. FENOU GUEST HOUSE est composée des 
appartements VIP meublés, des chambres en-
tièrement ventilées et climatisées, d’une cuisine 
moderne dans toutes les chambres avec frigo, 
gaz et cuisinière, d’une chauffe-eau dans toutes 
les chambres, des salles de bains privatives 
et luxueuses avec des produits de toilette de 
haute gamme,  d’un compteur à carte personnel 
pour votre séjour, de télévision à écran plasma 
et d’un spa de classe mondiale.

Que vous soyez voyageurs pour affaires ou pour 
le plaisir, les Résidences FENOU représentent le 
cadre idéal qu’il vous faut. L’accueil est au top et 
le cadre est agréable.

FENOU Guest House à Porto-Novo

Les Résidences FENOU, un nouveau cadre 
élégant pour vos séjours dans la capitale
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Cette initiative sym-
bolise le désir du 
peuple burkinabè 

de partager son histoire et 
de manifester sa souverai-
neté. Cet acte marque le 
début d'une nouvelle ère 
pour le pays des hommes 
intègres, notamment de-

puis l'avènement des mi-
litaires au pouvoir dirigés 
par le Capitaine Ibrahim 
TRAORÉ. 
On peut se permettre de 
dire que cette démarche 
s'inscrit dans une ten-
dance régionale, où des 
actions similaires ont été 
entreprises, telle que celle 
de l'ex-maire de Ziguin-

chor au Sénégal, Ous-
mane SONKO. 
En changeant les noms 
des rues, le Burkina-Faso 
s'engage à célébrer son 
histoire, à mettre en lu-
mière ses héros nationaux 
et à affi  rmer sa propre 
identité dans le monde. 

David DOLTAIRE

Nouvelle ère au Burkina-Faso

Vers la rebaptisation de rues pour 
honorer son identité et son histoire
Dans un geste au-
dacieux, le Maire de 
Ouagadougou, Maurice 
KONATÉ, a annoncé 
que les rues liées à la 
colonisation française 
seront prochainement 
rebaptisées au Burki-
na-Faso. Cette déci-
sion vise à promouvoir 
l'histoire et l'identité du 
pays en remplaçant les 
noms des colons par 
ceux de fi gures natio-
nales. 

Lors d'une récente ren-
contre avec la classe 
politique le lundi 25 

mars 2024, le Premier Mi-
nistre malien a éclairci les 
motifs sous-jacents à ce 
report. Selon ses dires, la 
priorité actuelle de la junte 
réside dans la résolution 
de la question sécuritaire, 
arguant que sans cette ré-
solution, la mise en place 
d'élection présidentielle 
serait vouée à l'échec. Il 
souligne : « Quand nous 
venions après la rectifi ca-
tion de la transition le 7 
juin 2021, la situation était 
très claire pour nous. Si 
jamais on élisait un pré-
sident tout de suite, dans 
quelques mois, il allait 
tomber aussi longtemps 
qu’on n’aura pas réglé la 
question de l’insécurité. 
Aller aux élections, c’est 
juste un discours ». 
La junte militaire avait ini-
tialement fi xé les dates du 
4 février 2024 pour le pre-

mier tour de la présiden-
tielle et le 18 février 2024 
pour le second tour, avec 
pour objectif de restituer le 
pouvoir aux civils à la fi n 
de la période de transition 
le 26 mars 2024. Cepen-
dant, les impératifs sécuri-
taires ont pris le pas sur le 
calendrier électoral, met-
tant en lumière les défi s 
complexes auxquels fait 
face le Mali. 
Cette décision soulève 
des inquiétudes quant à la 
stabilité politique du pays 
et souligne l'urgence de 
trouver un équilibre entre 
les impératifs sécuritaires 
et la nécessité d'un pro-
cessus démocratique 
transparent et inclusif. 
L'avenir politique du Mali 
reste incertain, alors que 
la junte militaire défend 
sa position en mettant en 
avant la nécessité de ga-
rantir la sécurité avant de 
procéder à des élections 
présidentielles.

Mali

La junte reporte l'élection 
présidentielle pour cette raison

Dans un contexte tendu et controversé, le Mali se 
retrouve face à l'expiration du délai fi xé par la junte 
militaire dirigée par Assimi GOÏTA pour l'organisa-
tion de l'élection présidentielle. Malgré les attentes 
du peuple malien et de la communauté internatio-
nale, aucun scrutin n'a pu être tenu, suscitant ainsi 
de vives réactions au sein de l'opinion publique. 

Selon les rapports, 
SARPONG détenait 
des contenus trou-

blants dans son téléphone, 
comprenant des images 
pornographiques montrant 
des actes sexuels avec 
des animaux tels que des 
grenouilles, des serpents 
et des chiens, ainsi que 
des vidéos d’enfants vic-
times d'agressions. Il a 
même partagé certaines 
de ces images explicites 

avec d'autres personnes, 
envoyant des vidéos à 36 
individus via WhatsApp.
Après son arrestation, 
Godfred SARPONG a 
reconnu les faits qui lui 
étaient reprochés. Il a été 
condamné à trois ans de 
prison pour ces actes ré-
préhensibles et s'est vu 
interdire tout contact non 
surveillé avec des enfants. 
De plus, son utilisation 

d'Internet a été restreinte 
pour empêcher toute réci-
dive. 
La presse britannique a ré-
vélé que SARPONG était 
un vétéran de la guerre 
en Afghanistan, où il avait 
servi dans l'armée britan-
nique. Son passé mili-
taire a été marqué par des 
épreuves, ayant été bles-
sé lors de combats contre 
les talibans et même poi-
gnardé par l'un de ses ca-
marades soldats. 
Ces évènements l'ont 
conduit à souff rir de 
troubles de stress 
post-traumatique (SSPT), 
mettant en lumière les 
conséquences dévasta-
trices de la guerre sur la 
santé mentale des soldats. 

D. D.

Ghana

Un soldat de l'armée britannique derrière les 
barreaux pour possession de contenu choquant
Selon les informations, 
Godfred SARPONG, un 
militaire ghanéen au 
sein de l’armée britan-
nique, a été condamné 
à trois ans de prison 
pour possession de 
pornographie juvénile. 
Une aff aire choquante 
qui a suscité l'indigna-
tion et la consternation. 
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